
BLAISE Wada est entréhier matin au Palais dejustice de Libreville en jus-ticiable bénéficiant de laprésomption d'innocence.Il en est ressorti dans lasoirée en prisonnier. En effet, l'ancien coordon-nateur général de l'UCET(Unité de coordination desétudes et des travaux) aété condamné par la Courcriminelle spéciale à 20ans de prison pour détour-nement de deniers pu-blics.Il devra également payer àl'Etat gabonais la sommede 2,750 milliards defrancs qui correspondentau 1,765 milliard de francsqu'on l'accuse d'avoir dé-tourné et un milliard defrancs de dommages et in-térêts. Enfin, Blaise Wadaest déchu de ses droits ci-viques et tous les biens,notamment immeubles etargent dans les banques,qu'on lui reproche d'avoirdétournés, seront saisis. Tendu et mal à l'aise,Blaise Wada, en détentionpréventive à la prison cen-trale de Libreville depuisle 10 janvier 2017, aécouté sans broncher l'an-nonce de la sentence. Desattroupements de ses par-tisans se sont formés de-vant et dans l'enceinte duPalais de justice sous trèshaute tension après l'an-nonce du verdict. Mais lesforces de l'ordre et de sé-curité, armées jusqu'auxdents, les ont rapidementdispersés.La lecture de la décisionde la Cour criminelle spé-ciale par le président Pau-lette Akolly, intervenueaprès plus de quatreheures de délibération,s'est déroulée dans unesalle d'audience encercléepar des policiers et gen-darmes encagoulés etlourdement armés. Le sys-tème sécuritaire était tel-lement impressionnantque Me Jean Paul Mou-bembé, qui dirigeait lepool des avocats de BlaiseWada, après avoircondamné cela, a préférésortir de la salle pour ma-

nifester son mécontente-ment.
A F F R O N T E M E N T
CONTRAD ICTO IRE •Après l'annonce de la sen-tence, l'ancien coordonna-teur général de l'UCET estsorti très remonté de lasalle d'audience, pendantque plusieurs de ses parti-sans étaient en larmes - ona même assisté à desscènes d'hystérie - ouadressaient des proposhostiles à la CCS et au pou-voir en place.Avant l'annonce du déli-béré, les avocats des deuxparties, chacun à son tour,s'étaient livrés à un affron-tement contradictoireentre l'accusation et la dé-fense. Le conseil de BlaiseWada a défendu vigoureu-sement son client, arguantinlassablement l’absencede preuves apportées audossier d'accusation et lesnombreuses violations dela loi dans ce procès. Aussi,a-t-il plaidé l'acquittementpour son client.  « Il n’y aaucune démonstration sé-rieuse par des preuves quiétablit de façon irréfutableque notre client aurait dé-tourné ou soustrait desfonds dont au demeurantil n’a jamais pu être enpossession.» En revanche, le conseil del'Etat gabonais a plaidé laculpabilité de l'accuséparce que, selon lui, deséléments de preuves sontsuffisants pour que l'in-culpé soit condamné pourcrime de détournement dedeniers publics.Quant au ministère public,il a  expliqué que les faitsde malversations finan-cières étaient suffisam-ment avérés. « Descharges suffisantes sontétablies à l'encontre deWada d'avoir commis lecrime de détournementsde deniers publics ». Maisil n'a pas requis de sanc-tion, préférant s'en remet-tre à la sagesse de la Courpour prendre la décisionqui lui conviendra.Invité à prendre la paroleen dernier, l'accusé s'estdit heureux que ce procèsse termine et que la véritésoit dite. Il a surtout in-sisté qu'il ne se reprocherien parce qu'il n'a jamaisdétourné quoi que ce soit,et que son seul tort a été

d'avoir reçu des cadeauxde la part des opérateurséconomiques à qui il of- frait des marchés publicsde gré à gré. Il s'est d'ail-leurs dit disposé à rem- bourser ces rétrocommis-sions. La suite du procèson la connaît. Blaise Wada a trois jourspour faire appel de la déci-sion qui le condamne.
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Le public était encore nombreux dans la salle.
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Le procureur général, Martin Obandja Owoula, n'a
pas requis de sanction à l'encontre de l'accusé.

Ph
o
to

 :
 F

. M
 M

O
M

BO

Blaise Wada écoutant la décision des juges..
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